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1.	Rapporteur: Herbert DORFMANN (PPE/IT)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: A8-0178/2018 / P8_TA-PROV(2018)0224
3.	Date d'adoption de la résolution: 30 mai 2018
4.	Objet: l’avenir de l’alimentation et de l’agriculture
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution présente le point de vue du Parlement européen sur les priorités de la réforme actuelle de la politique agricole commune (PAC), sur la base de la communication adoptée le 29 novembre 2017 par la Commission européenne concernant l'avenir de l'alimentation et de l'agriculture.
Plus particulièrement, dans la résolution, le Parlement européen:
· tout en se félicitant de l’intention de simplifier et de moderniser la PAC, considère que les priorités de la réforme doivent être l'intégrité du marché unique et une politique réellement commune financée de manière adéquate par l'Union, moderne et axée sur les résultats, qui soutienne l’agriculture durable et garantisse la production de denrées alimentaires sûres, de qualité et variées ainsi que l’emploi dans les zones rurales;
· appelle dès lors à un cadre européen commun solide assorti de règles, de normes de base, d’outils d’intervention, de contrôles et d’allocations financières définis au niveau de l’Union par le colégislateur afin de garantir des conditions de concurrence égales pour les agriculteurs;
· estime qu’il est nécessaire d’apporter une aide plus ciblée, en particulier aux petites et moyennes exploitations agricoles et aux jeunes agriculteurs;
· s’oppose aux réductions du budget de développement rural figurant dans les propositions du 2 mai 2018 pour le cadre financier pluriannuel; recommande, au contraire, de renforcer les ressources financières du second pilier, et d’accroître ainsi sa capacité à générer des revenus, à lutter contre la dépopulation, le chômage et la pauvreté et à promouvoir l’inclusion sociale, la fourniture de services sociaux et le renforcement du tissu socio-économique dans les zones rurales;
· appelle au maintien du soutien couplé facultatif (SCF) en tant qu'outil visant à répondre aux besoins des secteurs sensibles et aux objectifs spécifiques liés notamment à l’environnement, au climat ou à la qualité;
· invite la Commission à proposer une PAC plus innovante qui contribue à faire progresser la bioéconomie et réponde aux problèmes posés dans les domaines de la biodiversité, du climat et de l’environnement;
· insiste sur la nécessité absolue pour la future PAC d’apporter un soutien plus rapide, efficace et équitable aux agriculteurs afin de faire face à l’instabilité des prix et des revenus due au climat, aux conditions météorologiques défavorables et aux risques sanitaires et de marché, en créant des mesures d’incitation supplémentaires et des conditions de marché qui stimulent le développement et l’utilisation volontaire d’outils de gestion et de stabilisation des risques;
· invite la Commission à maintenir le cadre actuel d’organisation commune de marché unique (OCM); compte tenu de l’expérience positive et «axée sur le marché» des programmes opérationnels dans le secteur maraîcher, mis en œuvre par les organisations de producteurs, invite la Commission à mettre en place des programmes opérationnels semblables pour d'autres secteurs;
· souligne qu’il y a lieu de concevoir une PAC tournée vers l’avenir afin de mieux traiter les questions de santé majeures telles que celles liées à la résistance aux antimicrobiens, à la qualité de l’air et à une alimentation plus saine;
· et invite la Commission à veiller à ce que ses propositions législatives de réforme de la PAC comprennent des mesures adéquates afin de combler le déficit actuel en protéines végétales.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les orientations politiques figurant dans la communication sur l'avenir de l'alimentation et de l'agriculture, auxquelles la résolution se réfère, ont été examinées plus avant dans le cadre d'une analyse d'impact et ont été transposées dans les propositions législatives adoptées par la Commission le 1er juin 2018.
Comme l'a exprimé le commissaire Hogan lors de la réunion extraordinaire de la commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI) le 11 juin 2018, une très grande partie des recommandations, propositions, observations et autres commentaires contenus dans la résolution du Parlement européen est prise en compte, soit dans les propositions législatives mentionnées ci-dessus relatives à la future PAC, soit dans d'autres domaines d'action tels que le commerce international, l'initiative sur les pratiques commerciales déloyales, la santé publique, etc.
S'agissant spécifiquement des propositions législatives, celles-ci, en particulier:
· confirment qu'une PAC solide constitue une vision politique fondamentale: comme demandé dans la résolution, il y aura une continuité de l’actuelle architecture à deux piliers, avec un premier pilier financé entièrement par l'Union, ce qui confirme que les paiements directs constituent toujours une partie essentielle de la PAC;
· visent à mettre en place un cadre européen commun solide au sein duquel les États membres bénéficieront d'une flexibilité leur permettant de mieux cibler les actions en fonction des besoins et d'en concevoir les modalités d'une manière simple et souple;
· proposent un cadre européen, actuellement examiné par le Parlement européen, contenant les garanties et les mesures d'atténuation nécessaires contre des risques potentiels; pour préserver une politique commune et le marché unique, plusieurs outils sont notamment envisagés: des objectifs communs, des types d'intervention communs plus généraux dans les deux piliers, des exigences/normes fondamentales  communes dans l'UE (telles que la conditionnalité), de nombreuses dotations budgétaires communes (par exemple, une allocation de fonds à hauteur de 30 % en faveur de l'environnement et du climat dans le cadre du second pilier, de 5 % en faveur de l'initiative LEADER, des dotations en faveur des jeunes agriculteurs), des indicateurs communs, l'obligation d'un plan rationalisé pour la PAC et l'indispensable approbation par la Commission des plans relevant de la PAC (y compris pour les paiements directs);
· comprennent une aide couplée au revenu (anciennement appelée «soutien couplé facultatif») comme outil facultatif pour les États membres afin de remédier aux difficultés auxquelles sont confrontés un secteur ou une production, ou un type d'agriculture qu'ils comportent, en améliorant leur compétitivité, leur durabilité ou leur qualité, à condition que les secteurs, les productions ou les types d'agriculture visés soient importants pour des raisons économiques, sociales ou environnementales; compte tenu du caractère potentiellement distorsif de l'aide couplée sur les marchés agricoles, son utilisation restera limitée à certains secteurs et sera soumise à des plafonds budgétaires stricts (en général, 10 % de l'enveloppe allouée aux paiements directs au niveau des États membres, laquelle peut être complétée par une augmentation de 2 % destinée spécifiquement à soutenir la production de protéagineux);
· reconsidèrent l'écologisation et introduisent un nouveau programme écologique dans le cadre du premier pilier, au sein d'une nouvelle architecture écologique plus ambitieuse:
· un régime de conditionnalité nouveau, cohérent, renforcé, simplifié et obligatoire permettant l'intégration des mesures actuelles en matière de conditionnalité et d'écologisation applicables dans l'ensemble des piliers;
· un nouveau programme écologique dans le cadre du premier pilier qui sera obligatoire pour les États membres et facultatif pour les agriculteurs, et qui ira au-delà des normes minimales exigées;
· ainsi que des mesures agroenvironnementales et climatiques dans le cadre du second pilier et un niveau minimal de dépenses en faveur de l'environnement et du climat.
· confirment une approche plus ciblée pour:
· les petites et moyennes exploitations sur la base d'un paiement redistributif obligatoire en faveur des premiers hectares d'une exploitation, d'une aide dégressive obligatoire pour de plus grandes exploitations (à partir de 60 000 EUR de paiements directs) et d'un niveau de plafonnement pour les paiements directs (100 000 EUR), avec des dispositions prévoyant la prise en compte des coûts de main-d'œuvre (afin de ne pas pénaliser l'emploi) et des ressources financières libérées destinées à être mises à la disposition des États membres;
· les jeunes agriculteurs, sur la base d'une approche globale dans le cadre des plans relevant de la PAC, de l'obligation de réserver au minimum 2 % des dotations nationales à des paiements directs destinés spécifiquement à soutenir l'installation de jeunes agriculteurs dans la profession (soit sous la forme d'un paiement complémentaire s'ajoutant à l'aide de base au revenu, soit au moyen de subventions à l'installation accordées au titre du développement rural), de mesures pertinentes dans le cadre du second pilier (le montant maximal de l'aide à l'installation des jeunes agriculteurs est porté à 100 000 EUR; l'enveloppe réservée au développement rural peut être également utilisée pour soutenir des programmes visant à améliorer l'accès à la terre et la cession des terres) et de l'aide provenant d'instruments financiers (possibilité de mettre en place des instruments financiers de soutien au fonds de roulement en faveur – notamment – des jeunes agriculteurs).
· proposent que les États membres qui décideraient de continuer à octroyer l'aide de base en appliquant un système de droits aux paiements continuent de s'éloigner des valeurs historiques (processus de convergence interne). Dans ce cadre, les États membres devront établir une valeur maximale pour les droits au paiement au niveau national ou au niveau d'un groupe de territoires; en ce qui concerne l'aide couplée au revenu, les États membres devront, pour chaque intervention, déterminer le montant d’aide unitaire annuel prévu, sa justification ainsi qu'une variation maximale à la hausse justifiée de ce montant unitaire;
· pointent la gestion des risques comme une priorité fondamentale dans le cadre de la nouvelle PAC. Les États membres devront ainsi prévoir les outils de gestion des risques (aide pour les primes d'assurance et fonds de mutualisation). Davantage de souplesse sera accordée pour l'établissement de conditions spécifiques et de règles d'admissibilité, de manière à répondre aux conditions locales; dans le même temps, une intensité d'aide maximale et des seuils de perte minimaux feront en sorte que l'agriculteur assume sa part de responsabilité et que soit maintenue l'adaptation aux besoins du marché visée par la PAC. Dans leur stratégie d'intervention au titre de la PAC, les États membres devront identifier et évaluer des besoins spécifiques en matière de gestion des risques, et fournir une explication des interventions qui contribueront à garantir une approche cohérente et intégrée. En outre, il sera obligatoire pour le système de conseil agricole de couvrir, entre autres, la question de la gestion des risques. Il sera également possible de recourir aux instruments financiers pour faciliter l’accès à des fonds de roulement, par exemple pour aider les agriculteurs à surmonter un manque de liquidités passager causé par une crise inattendue;
· prévoient que la nouvelle PAC encourage et soutienne un plus grand recours aux technologies et innovations modernes. Un budget spécifique de 10 milliards d’EUR issus du programme «Horizon Europe» sera consacré à la recherche et à l’innovation dans les domaines de l’alimentation, de l’agriculture, du développement rural et de la bioéconomie;
· confirment l'importance de l'avenir des zones rurales comme l'un des trois objectifs généraux de la PAC. Malgré un contexte budgétaire difficile, le soutien proposé au titre du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) reste considérable. Il y a lieu de l'envisager parallèlement à la proposition d'augmentation des taux de cofinancement nationaux, rééquilibrant les aides entre les budgets de l'Union et des États membres, dans le but de maintenir l'aide publique aux zones rurales à un niveau quasi identique.
Tant la résolution du Parlement européen que les propositions législatives relatives à l'avenir de la politique agricole commune montrent clairement l'importance politique d'une PAC simplifiée et modernisée, et l'attention dont elle fait l'objet au sein des institutions de l'Union, pour une agriculture européenne concurrentielle et des zones rurales inclusives, avec une ambition plus élevée pour les actions en faveur de l'environnement et du climat, une répartition plus ciblée de l'aide, garantissant la fourniture de denrées alimentaires saines et de qualité, produites d'une manière durable, bénéficiant de l'innovation et du partage des connaissances.
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